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                 Solidarité Migrants à La Rochelle 
 

     
contact@solidaritemigrantslr.fr 

 

Migrants, Demandeurs d'asile…quelques définitions et 
renseignements 

 
➢ Aide juridictionnelle 

Possibilité offerte aux personnes à faible revenu d'obtenir la prise en charge par 
l'Etat, totale ou partielle en fonction de leur niveau de ressource, de leurs frais de justice 
(honoraires d'avocat notamment). Cette possibilité est offerte aux demandeurs d'asile 
qui ont déposé un recours contre la décision de l'OFPRA auprès de la Cour nationale du 
droit d'asile. 

➢ Allocation pour demandeur d'asile (ADA) 
L’allocation pour demandeur d’asile a été créée par la loi du 29 juillet 2015 relative à la 
réforme du droit d’asile. Elle remplace depuis le 1er novembre 2015 l’allocation 
temporaire d’attente (ATA). L’OFII est chargé de la gestion de cette allocation dont le 
paiement est assuré par l’Agence de services et de paiement. Elle est versée pendant la 
période d’instruction de la demande d’asile ou jusqu’au transfert effectif vers un autre 
Etat responsable de l’examen de la demande d’asile. Pour en bénéficier, le demandeur 
d'asile doit justifier de ressources financières mensuelles inférieures au montant du 
revenu de solidarité active (RSA). Le montant de l’allocation est calculé en fonction d’un 
barème qui tient compte de sa composition familiale, ses ressources et son mode 
d’hébergement. 

➢ Apatride 

Personne qu'aucun état ne considère comme son ressortissant et donc ne possède 
aucune nationalité 

➢ Centre d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA) 
Un centre d'accueil pour demandeurs d'asile est un établissement ou un dispositif 
spécialisé pour l'hébergement ou l'accompagnement des demandeurs d'asile 
durant toute la procédure. Ces structures ont quatre missions essentielles : 
• l'accueil et l'hébergement des demandeurs d'asile, 
• leur accompagnement administratif, social et médical 
• la scolarisation des enfants et l'animation du centre 
• la gestion de la sortie du centre. 
Financés par les pouvoirs publics en fonction du nombre de personnes accueillies, les 
CADA sont gérés par des associations (Escale, Les Diaconesses, Altéa Cabestan). 

 

mailto:contact@solidaritemigrantslr.fr


 

2 01 septembre 2022 

 

➢ Centre de rétention administrative (CRA) 
Le CRA est un lieu dans lequel sont retenus les étrangers auxquels l'administration 
française ne reconnaît pas le droit au séjour sur le territoire. Les personnes retenues ont 
vocation à être reconduites vers leurs pays d'origine. 
La personne n’a commis aucun délit, c’est un enfermement administratif décidé par la 
préfecture pour une durée initiale de 48 h. Durant ces 48h, la personne peut contester la 
décision d’expulsion devant le tribunal administratif et la décision de placement en 
rétention devant le juge des libertés et de la détention (JLD). 
Si l'éloignement de l'étranger n'a pas pu intervenir pendant ces 48 h, le préfet saisit le 
JLD qui peut décider de maintenir l'étranger en rétention, pour une durée de 28 jours 
après le placement initial, de le libérer lorsque les circonstances de droit ou de fait le 
justifient ou de l'assigner à résidence à titre exceptionnel. Dans le cas d'un maintien en 
rétention au terme de la période de 30 jours, le préfet peut demander au JLD une 
seconde prolongation de 30 jours puis à nouveau 2 fois 15 jours. La durée totale de la 
rétention d'un étranger dans un CRA peut donc atteindre 90 jours. 
Durant ces trois mois, la préfecture essaie d’expulser la personne et pour cela doit 
posséder un document de voyage (passeport ou laissez-passer délivré par le consulat). 
Il existe actuellement 25 centres de rétention administrative répartis sur tout le territoire 
français, dont 4 en Outre-Mer, et 22 locaux de rétention administrative (LRA), lieu 
d’enfermement temporaire dans l’attente d’une place en CRA 

➢ Cour Nationale du Droit d'Asile (CNDA) 
La Cour Nationale du Droit d'Asile est une juridiction spécialisée. Elle a une compétence 
nationale pour statuer en premier et dernier ressort sur les recours formés contre les 
décisions du directeur général de l'OFPRA sous le contrôle du Conseil d'Etat, juge de 
cassation. La CNDA est une juridiction de plein contentieux où le juge, lorsqu'il estime 
devoir annuler la décision de refus, substitue sa propre décision à la décision 
administrative de l'Office en reconnaissant à une personne le statut de réfugié ou en lui 
accordant le bénéfice de la protection subsidiaire. 

➢ Demande d'Asile en France 
La demande d'asile est un processus très long pouvant durer plus d'un an. Cette 
procédure ouvre à divers droits dont le droit à l'hébergement en CADA. 
C'est l'OFPRA qui examine les demandes d'asile. En cas de rejet, un recours est possible 
devant la CNDA. 

L'OFPRA ou la CNDA peut accorder : 

- Le statut de réfugié : il permet à la personne d'obtenir une carte de 
résident de 10 ans ; cette personne obtient de fait les droits communs et 
obligations qui s'appliquent aux citoyens français (voir plus bas). 

- La protection subsidiaire : la personne est protégée par la France 
pendant 1an renouvelable (voir plus bas). 

Si la protection n'est pas accordée, la personne est déboutée du droit d'asile et doit 
quitter le CADA. 

➢ Demandeur d'asile 
Personne ayant fui son pays qui est en quête d'une protection internationale et dont la 
demande n'a pas encore fait l'objet d'une décision définitive. 
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➢ Déplacé 
Personne qui a été forcée de quitter son lieu de résidence habituel en raison d'un conflit 
ou d'une catastrophe naturelle et qui n'a pas franchi de frontières internationalement 
reconnues. 

➢ Dublin (Règlement) 
En vertu de ce texte, une demande d'asile ne peut être examinée que par un seul pays 
européen (ce texte s'applique dans l'ensemble des pays de l'Union européenne, la 
Norvège, la Suisse et le Liechtenstein). Pour déterminer quel est le pays responsable de 
la demande d'asile, plusieurs critères sont pris en considération : 

- si le demandeur le souhaite, l'Etat responsable sera celui où réside en tant que 
réfugié ou demandeur d'asile un membre de sa famille (principe de l'unité de 
famille) 

- l'Etat qui a délivré au demandeur d'asile un permis de séjour ou un visa, toujours 
en cours de validité 

- l'Etat où le demandeur vivait et a franchi illégalement la frontière (la 
responsabilité de cet Etat prend fin 12 mois après le franchissement irrégulier de 
sa frontière). 

Si aucun Etat ne peut être désigné comme responsable d'une demande d'asile sur la 
base de ces critères, c'est le premier pays où le demandeur a présenté une demande qui 
doit l'examiner. 
Le règlement dit "Dublin III" s'applique en France depuis le 1er janvier 2014. 

➢ Information sur les pays d'origine (IPO)  
Ce terme fait référence au recueil de l'information sur les pays d'origine des 
demandeurs d'asile. Cette information jour un rôle majeur dans le processus de prise 
de décision puisque les officiers de protection s'appuient sur cette documentation pour 
étayer leur argumentation. Au sein de l'OFPRA, c'est la Division de l'Information, de la 
Documentation et des Recherches (DIDR) qui est en charge de mettre à la disposition 
des officiers de protection des informations fiables, objectives, actualisées et 
conformes aux lignes directrices communes à l'Union européenne.  

➢ Office Français de l'Immigration et de l'Intégration (OFII)  

Créé en 2009, l'Office Français de l'Immigration et de l'Intégration est l'opérateur de 
l'Etat en charge de l'intégration des migrants durant les cinq premières années de leur 
séjour en France. L'OFII a en outre pour missions la gestion des procédures de 
l'immigration professionnelle et familiale, la gestion du dispositif national d'accueil des 
demandeurs d'asile, celle des aides au retour et à la réinsertion participant au 
développement solidaire, ainsi que la lutte contre le travail illégal. 

➢ Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA)  
Créé en 1952, l'Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides est un 
établissement public placé sous la tutelle du ministère de l'intérieur depuis 2010. Il est 
en charge de trois missions principales : 

- l'instruction des demandes d'asile et d'apatridie enregistrées sur le 
territoire français 

- la protection juridique et administrative des réfugiés, des bénéficiaires de 
la protection subsidiaire et des apatrides 
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- l'émission d'avis sur les demandes d'asile déposées dans le cadre de 
l'asile à la frontière. 
 

➢ Obligation de Quitter le Territoire Français (OQTF)  
L'Obligation de Quitter le Territoire Français est la principale mesure d'éloignement 
qui concerne les étrangers. Elle peut être prise par le préfet dans un certain nombre de 
cas. Elle peut accompagner le refus de séjour pris à l'encontre d'un étranger ou 
sanctionner son séjour illégal en France. Elle oblige la personne concernée à quitter la 
France par ses propres moyens dans un délai de 30 jours ou, dans des situations plus 
limitées, dans un délai beaucoup plus court. 

➢ Plateformes d'accueil pour les demandeurs d'asile (PADA ou 
SPADA)  

Les plateformes d'accueil pour les demandeurs d'asile sont situées dans chaque région 
métropolitaine, les 34 PADA gérées par l'OFII sont en charge du premier accueil des 
demandeurs d'asile. Elles remplissent plusieurs missions :  

- orientation et information des demandeurs d'asile 
- accompagnement administratif et social des demandeurs d'asile qui ne sont pas 

pris en charge au sein d'un CADA et ce pendant toute la procédure 
- inscription des demandeurs dans le dispositif national d'hébergement.  

 
➢ Pays d'origine sûrs 

Cette notion a été introduite par la loi du 10 décembre 2003 relative au droit d'asile Un 
pays est considéré comme sûr "s'il veille au respect des principes de la liberté, de la 
démocratie, de l'état de droit, ainsi que des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales". La liste des pays d'origine sûrs est établie par le Conseil 
d'administration de l'OFPRA et accessible sur le site internet de l'établissement. Une 
personne originaire d'un de ces pays ne peut bénéficier d'une admission sur le territoire 
au titre de l'asile (elle n'obtiendra donc pas d'autorisation provisoire de séjour, ou de 
récépissé).  

➢ Pourvoi 
Voie de recours extraordinaire contre une décision juridictionnelle rendue en dernier 
ressort. Le pourvoi est formé devant le Conseil d'Etat (pour les juridictions 
administratives) ou la Cour de Cassation (pour les juridictions judiciaires). Il n'a pas pour 
objet de rejuger l'affaire mais de vérifier la bonne application des règles de procédure et 
du droit par les juges du fond. La Cour nationale du droit d'asile relève du contrôle du 
Conseil d'Etat.  

➢ Procédure accélérée 
Procédure qui présente moins de garantie car se passe devant un juge unique et non 
devant une formation collégiale 

Les demandes placées en procédure accélérée sont instruites par l'OFPRA dans un délai 
de quinze jours suivant l'introduction de la demande et dans un délai de 5 semaines en 
cas de recours devant la CNDA  
Le placement d'une demande d'asile en procédure accélérée est automatique dans 
deux cas : 

- lorsque le demandeur d'asile a la nationalité d’un pays considéré comme pays 

https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/151017_jorf_decision_ca_ofpra_du_9_octobre_2015.pdf
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d’origine sûr  ; 
- lorsque le demandeur d'asile a effectué une première demande d’asile qui a été 

définitivement rejetée et qu'il demande son réexamen. 
 

Par ailleurs, une demande peut être placée en procédure accélérée par le guichet 
unique dans les cas suivants : 

- si le demandeur d'asile refuse que ses empreintes digitales soient relevées ; 
- si le demandeur d'asile cherche à induire les autorités en erreur en présentant de 

faux documents, en fournissant de fausses indications ou en dissimulant 
certaines informations ; 

- si le demandeur d'asile a présenté plusieurs demandes sous des identités 
différentes ; 

- si le demandeur d'asile a tardé à demander l’asile depuis son entrée en France 
(plus de 90 jours) ; 

- si le demandeur d'asile ne dépose une demande que pour faire échec à une 
mesure d’éloignement ; 

- si la présence du demandeur d'asile constitue une menace grave pour l’ordre 
public, la sécurité publique ou la sûreté de l’Etat. 
 

Toutefois, il est à noter que l’OFPRA a la possibilité de reclasser une demande en 
procédure normale au cours de l’instruction s’il l’estime nécessaire au vu de la nature 
du dossier ou de la situation particulière du demandeur d'asile. 

➢ Protection subsidiaire 
Introduite par la loi du 10 décembre 2003 relative au droit d'asile, cette protection est 
accordée par l'OFPRA à toute personne qui ne remplit pas les conditions d'octroi du 
statut de réfugié mais qui est exposée dans son pays à l'une des menaces graves 
suivantes : 
a) La peine de mort 
b) La torture ou des peines ou traitements inhumains et dégradants 
c) S'agissant d'un civil, une menace grave, directe et individuelle contre sa vie ou sa 
personne en raison d'une violence généralisée résultant d'une situation de conflit armé 
interne ou international. 
Les personnes qui bénéficient de la protection subsidiaire obtiennent auprès de la 
préfecture un titre de séjour "vie privée et familiale" d'un an renouvelable. 

➢ Recours (contentieux) 
Il s'agit d'un recours qui est adressé à une juridiction administrative. Dans le cadre de la 
demande d'asile, le demandeur peut formuler un recours contentieux auprès de la Cour 
nationale du droit d'asile (CNDA) pour contester la décision de l'OFPRA. 

➢ Réexamen 
Après une décision de rejet devenue définitive (c'est-à-dire en l'absence de recours ou 
en cas de rejet du recours par la CNDA), le demandeur d'asile débouté peut soumettre à 
l'OFPRA des éléments nouveaux dans le cadre d'une demande de réexamen. Celle -ci 
doit être précédée d’une nouvelle admission au séjour et peut donc faire l’objet d’une 
procédure accélérée. 

➢ Réfugié 
Selon l'article premier de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ce terme 

https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/151017_jorf_decision_ca_ofpra_du_9_octobre_2015.pdf
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s'applique à toute personne "qui craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un groupe social ou de ses 
opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité, et qui ne peut, ou 
du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays". 
Une personne reconnue réfugiée se voit octroyer par la préfecture un titre de séjour 
de dix ans renouvelables et peut solliciter la nationalité française. 

➢ Titre de séjour 
Document délivré par la préfecture qui autorise un étranger originaire d'un pays non-
européen à séjourner en France pendant une durée déterminée. Il existe plusieurs 
titres de séjour.  Par exemple, les personnes reconnues réfugiées ont accès à une carte 
de résident de 10 ans. Les bénéficiaires de la protection subsidiaire obtiennent un titre 
de séjour "vie privée et familiale" valable un an et renouvelable. Enfin, les apatrides ont 
droit à un titre de séjour d'un an renouvelable ("vie privée et familiale") puis à une carte 
de résident de 10 ans s'ils ont séjourné sur le territoire français de manière régulière 
pendant 5 ans. 

➢ Zone d'attente 
Dans certaines situations, un étranger non européen peut être placé à son arrivée à la 
frontière dans une zone d'attente avant d'être réacheminé à l'étranger ou admis en 
France. La procédure de placement en zone d'attente est encadrée et limitée dans le 
temps (20 jours maximum). Tout au long de la procédure, l'étranger peut bénéficier de 
recours. Le placement en zone d'attente concerne les étrangers qui : 

- font l'objet d'un refus d'entrée sur le territoire 
- demandent l'asile à la frontière 
- sont en transit et que l'embarquement vers leur pays de destination finale a été 

refusé ou que les autorités de ce pays les ont refoulés vers la France. 


